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	France Relance : Accélérer la transition agroécologique au service d’une alimentation saine, durable et locale pour tous les Français
Mesure 12 
Mesure « Alimentation locale et solidaire »
Volet B : appel à projets départemental
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Dossier de candidature 2021
« Appel à projets « Alimentation locale et solidaire » 
Département de l’Isère
	Ouverture du dépôt des candidatures :
	17 février 2021

	Clôture du dépôt des candidatures :
	Examen des dossiers au fil de l’eau jusqu’au 15 septembre 2021


Appel à candidatures organisé dans le cadre du Plan de relance de l’État
I. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR
	1) Identification de la structure porteuse du projet  :
Nom : .............................................................................................................................................
N° SIRET : ......................................................................................................................................
Statut juridique : …………………………………………………………………………………………...
Raison sociale : ..............................................................................................................................
Adresse du siège : ..........................................................................................................................
Code postal : |...|...|...|...|...|


Commune : ...............................................................
Téléphone : |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
Port : |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
Courriel : .........................................................................................................................................

	2) Coordonnées du responsable légal de la structure  
Nom et prénom : ............................................................................................................................
Fonction : ....................................................................................................................................... 
Téléphone : |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
Port : |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
Courriel : .........................................................................................................................................

	2.bis) Coordonnées du responsable du projet (si différent)
Nom et prénom : ............................................................................................................................
Fonction : ....................................................................................................................................... 
Téléphone : |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
Port : |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
Courriel : .........................................................................................................................................

	3) Coordonnées bancaires pour le versement de l’aide (joindre un RIB) :
   |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...| |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...| |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|
   IBAN - Identifiant international de compte bancaire
   |...|...|...|...|...|...|...|...|...|...|...| 
   BIC – code d’identification de la banque 


II. PRÉSENTATION DU PROJET
1) Titre du projet
	


2) Présentation générale du projet et des acteurs engagés
	1)  Présentation de l’entité porteuse du projet 
- Type de structure :
· Producteurs,
· Associations, dont associations d’aide alimentaire

· Entreprises (TPE/PME/start-up), 
· Épiceries sociales et solidaires, 
· Communes et intercommunalités.
⇒ Pour une association : préciser le statut et la date de publication au JO
⇒ Pour une association d’aide alimentaire et d’insertion : préciser le statut et la date de publication au JO, date d’habilitation nationale ou régionale à recevoir des dons, conformément au code de l’action sociale
- Historique et nature des activités de l’entité porteuse en lien avec le projet :



	2) Description sommaire du projet (5 à 10 lignes)


	3) Descriptif détaillé du projet


	3.1- Contexte du projet
a) Adéquation au contexte local : (portée géographique du projet, données démographiques et socio-économiques du territoire concerné, identification des besoins des personnes isolées ou modestes, implication des acteurs locaux),
b) Articulation avec des initiatives existantes : intégration éventuelle aux stratégies agricoles et alimentaires locales de type Projet alimentaire territorial (PAT)



	3.2 – Ambition et objectifs stratégiques
a) Public visé :
dont _________ % concerne les personnes les plus modestes ou isolées éloignées de l’accès à une alimentation saine et locale
b) Problématique :
c) Thématiques ciblées (une ou plusieurs cases)
· Soutien aux producteurs ayant des démarches collectives de structuration de l’approvisionnement en produits locaux et de qualité ;
· Soutien aux associations, aux entreprises (PME/TPE/start-up), aux communes et aux intercommunalités ayant des projets de mise à disposition d’une alimentation de qualité pour tous ;
· Soutien aux initiatives locales de développement de commerces solidaires ambulants destinés en particulier aux personnes isolées ou modestes.
d) Objectifs :
e) Actions proposées :



	3.3 Impacts attendus du projet (si possible chiffrés)
- impact attendu sur le plan économique :
- impact social :
- impact environnemental :



	3.4 Présentation des partenaires et acteurs locaux impliqués dans le projet
- Acteurs locaux concernés par le projet :
- Pour les projets menés en coopération : identification des partenaires associés au projet
Nom du partenaire
Statut juridique
Type de contribution (technique, financière, etc.)
- Gouvernance et pilotage opérationnel du projet :
- Autres commentaires éventuels :



	4) Stade d’avancement du projet et calendrier de réalisation
- Stade d’avancement : cocher une case : projet existant / en cours d’élaboration / en réflexion
Rappel : Aucun commencement d'exécution du projet ne peut être opéré avant le dépôt de la demande de subvention, pour lequel le demandeur recevra un accusé de réception, faute de quoi l’ensemble du projet devient inéligible. 
Ainsi, toute dépense engagée avant le dépôt du dossier à l’appel à projets (via la signature d’un bon de commande, d’un devis signé du bénéficiaire, d’un premier versement quel qu'en soit le montant) constituent un premier acte juridique marquant un commencement de travaux et rendent le projet inéligible au présent appel à candidature.
- Calendrier prévisionnel :
Dates 
Étapes clés 
- Date prévisionnelle d’achèvement: 
Rappel : Le projet doit être achevé au plus tard le 1er novembre (justificatifs de demande de paiement du solde transmis à la DDT).


	5) Modalités de suivi et d’évaluation du projet 
Indiquez des indicateurs qualitatifs et quantitatifs de suivi et d’évaluation du projet :
- nombre de bénéficiaires cibles :
- dont nombre de personnes précaires ou isolées :
- nombre de camions financés ; 
- autres indicateurs : 


	6) Livrables prévus et actions de valorisation du projet
- Livrables (indiquez la forme, la cible et la couverture géographique des livrables)
- Actions de valorisation : (Indiquer les actions de communication prévues)
Rappel Les structures subventionnées s’engagent à faire figurer à leurs frais, le logo de l’Etat et du plan de relance sur le site bénéficiant de l’aide et à mentionner de manière lisible leur concours dans tous les documents produits dans le cadre de la mise en œuvre du projet (publication, communication, information), pendant une durée minimale de 3 ans après signature de la convention. En particulier, les porteurs de projets bénéficiant d’un site internet s’engagent à éditer un article valorisant le financement obtenu via le plan de relance sur leur site Internet.
 


III. DÉPENSES PRÉVISIONNELLES DU PROJET
Rappel : Les dépenses éligibles comprennent : Les investissements matériels (tels que des véhicules de distribution alimentaire, réfrigérés ou non, des équipements de stockage (« casiers », chambres froides, etc.), les aménagements d’épiceries sociales et solidaires, etc.) et les investissements immatériels et prestations intellectuelles nécessaires à la réalisation du projet (formation, logiciels, la prestation de conseil, prestations informatiques, etc.).
Les dépenses de personnels impliqués dans la mise en place du projet peuvent éventuellement être pris en charge pour le temps dédié à la mise en place du projet uniquement. Dans ce cas, les traitements et salaires des personnels permanents pour les personnes morales de droit public pris en charge sur le budget de l’État ou des collectivités territoriale ne sont pas pris en charge mais peut constituer la part d’autofinancement.
Sont inéligibles : les dépenses de fonctionnement pérennes ou structurelles, l’achat de denrées, l’auto-construction. 
1) Liste des investissements matériels et équipements envisagés (achat et pose) 
	Nature des dépenses d'investissement matériels 
	Montant prévisionnel ( précisez HT ou TTC si récupération de TVA)
	Nom du prestataire envisagé 
	Présence d'un devis ou justification du montant 
	Date prévisionnelle de réalisation 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total des dépenses matérielles 
	
	
	
	


2) Liste des investissements immatériels envisagés (faisant l’objet d’une facturation)
	Nature des dépenses d'investissement immatériels 
	Montant prévisionnel ( précisez HT ou TTC si récupération de TVA)
	Nom du prestataire envisagé 
	Présence d'un devis ou justification du montant 
	Date prévisionnelle de réalisation 

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	
	
	
	
	

	Total des dépenses immatérielles 
	
	
	
	


3) Frais salariaux supportés par le demandeur
	Nature de l’intervention
	Nom et qualité de l’intervenant 
	Personnel permanent pris en charge sur budget de l’État ou des collectivité (OUI /NON)
	Temps prévu pour l’action (en jours) 
(a) 
	Coût journée de l’intervenant (€) (b = c/d)
	Frais salariaux prévisionnels pour l’opération 
(a * b)
	Salaire annuel brut + charges patronales 
(c ) 
	Nombre de jours travaillés par an pour le salarié 
(d) 

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	
	
	
	
	
	
	
	

	Total des dépenses  
	
	
	
	
	
	
	


4) Autres frais
	Nature des dépenses 
	Montant prévisionnel 
	Justificatifs 

	Dépenses indirectes (frais de structures) 
	
	Plafonné à 8 % des dépenses de personnels affectés à l’action

	Autres (précisez) 
	
	

	
	
	

	
	
	

	Total des dépenses  
	
	


5) Récapitulatif du coût global du projet 
	Nature des dépenses envisagées
	Montant prévisionnel ( précisez HT ou TTC si récupération de TVA) 
	Commentaire 

	- investissements matériels (achat et pose d’équipements) :
	€
	Fournir des devis ou autres pièces justificatives 

	- investissements immatériels (ingénierie, prestations annexes (formation, consolidation du projet, accompagnement au lancement), etc.)
	€
	Fournir des devis ou autres pièces justificatives 

	- Frais salariaux affectés à l’opération 
	€
	Fournir les fiches de salaires 

	- autres (préciser) :
	€
	

	TOTAL =
	€
	


-  Montant total des dépenses éligibles au présent appel à projets :                         €
IV. BUDGET PRÉVISIONNEL DÉTAILLÉ ET PLAN DE FINANCEMENT
Rappel : De façon générale, le taux d'aide est fixé à 80 % du coût total du projet.
Les subventions octroyées respectent les règles européennes et nationales d'intensité maximale et de cumul des aides publiques. Ainsi dans le cas général, pour les associations et les entreprises, la subvention octroyée relève des aides de minimis
. Si les plafonds « de minimis» sont atteints, les services de la préfecture pourront être amenés à plafonner l’aide ou l’inscrire dans le cadre des  régimes d'aide d’État visés ci-dessous : 
· SA.50627 "Aides à la coopération dans le secteur agricole et agroalimentaire", 
· SA.50388 "Aides aux investissements dans les exploitations agricoles liés à la production primaire",
· SA.49435 "Aides en faveur des PME actives dans la transformation et la commercialisation de produits agricoles", 
Dans ce cas, les taux d’aide sont de : 
	Type de dépenses 
	Taux d’aide 

	Investissements matériels
	40 % du montant des dépenses éligibles


	Investissements immatériels
	80% du montant des dépenses éligibles


-  Montant de l’aide sollicitée dans le cadre du présent appel à projets :                         €
-  Plan de financement prévisionnel :                         
	Financeurs 
	Montant d'aide (en €)
	Commentaire éventuel 

	Financeurs publics 
	Plan de relance mesure "alimentation locale et solidaire" 
	
	

	
	Autre subvention Etat 
	
	

	
	Région 
	
	

	
	Département 
	
	

	
	Autre collectivité 
	
	

	
	Union européenne 
	
	

	
	Autres (précisez)
	
	

	Total des financeurs publics 
	
	

	Financeurs privés 
	Financeur privé 1 
	
	

	
	Financeur privé 2
	
	

	
	Financeur privé 3
	
	

	Total des financeurs privés 
	
	

	Autofinancement 
	
	

	Total général 
	
	



V. ENGAGEMENT DU DEMANDEUR
Je soussigné(e) (Nom, Prénom) : 
........................................................................................................................................
agissant en qualité de : 
........................................................................................................................................
 certifie sur l’honneur :
- exacts et sincères les renseignements fournis dans le présent formulaire ainsi que dans les pièces jointes
-  que mon projet favorise l’accès des plus modestes et/ou des personnes isolées à une alimentation saine, durable et locale;
- ne pas avoir commencé l’exécution de ce projet ;
- être à jour des obligations administratives, comptables, sociales et fiscales ainsi que des cotisations et paiements correspondants.
Je m’engage sous réserve de l’attribution de l’aide :
· à ne pas solliciter, pour ce même projet, d’autres crédits, en plus de ceux mentionnés dans le tableau de financement ci-dessus ;
· à réaliser le projet pour lequel l’aide est sollicitée et avoir demandé le paiement de son solde avant la date de fin de validité de la subvention indiquée dans la décision d’attribution de la subvention ;
· à fournir tout document ou justificatif permettant de vérifier la réalisation effective de l’opération, demandé par l’autorité compétente ;
·  à réaliser mon projet sur l’année 2021 et à présenter les justificatifs permettant le paiement de la subvention éventuellement attribuée ainsi qu’un bilan de l’opération (technique et financier) auprès de l’autorité compétente au plus tard le 01/11/2021 ;
· à faire figurer à mes frais, le logo de l’Etat et du plan de relance sur le site bénéficiant de l’aide et à mentionner de manière lisible leur concours dans tous les documents produits dans le cadre de la mise en œuvre du projet (publication, communication, information), pendant une durée minimale de 3 ans après signature de la convention.
A ........................................, le .....................................
 
Le demandeur (signature et cachet)
VI. PIÈCES A JOINDRE AU DOSSIER
⇒ Pièces obligatoires
	Type de pièce
	Conditions d'exigibilité 
	Jointe 
	Non concerné 

	Relevé d’Identité Bancaire
	Obligatoire 
	
	

	Avis de situation au répertoire SIRET ou Kbis
	Obligatoire
	
	

	Devis des travaux, matériels et équipements ou des prestations externalisées
	Obligatoire
	
	

	Fiches de salaires permettant de justifier les frais salariaux engagés 
	Le cas échéant 
	
	

	Déclaration des aides « de minimis » perçues lors des 3 dernières années. (voir modèle joint)
	Obligatoire 
	
	

	Extrait K bis de moins de 6 mois ou inscription au registre concerné ;
	Obligatoire pour les entreprises 
	
	

	 Bilan et compte de résultat des deux derniers exercices comptables
	Obligatoire pour les entreprises 
	
	

	Attestation du régime de TVA, voir modèle
	Obligatoire pour les collectivités ou les associations 
	
	

	Décision de l’organe compétent approuvant le projet et le plan de financement ou date prévue de délibération 
	Obligatoire pour les collectivités et les associations 
	
	

	Récépissé de déclaration en préfecture
	Obligatoire pour les associations
	
	

	Composition du conseil d’administration et du bureau ;
	Association : Facultatif 
	
	

	Rapport d’activité de l’année N-1
	Association : Facultatif 
	
	

	copie de l'habilitation nationale ou régionale à recevoir des dons, conformément au code de l'action sociale et des familles.
	Obligatoire pour les associations d’aide alimentaire ou d’insertion 
	
	


� - Attention : les associations d’aide alimentaire et d’insertion, personnes morales de droit privé, doivent être habilitées sur le fondement de l’article L. 266-2 et suivants du code de l’action sociale et des familles pour pouvoir bénéficier de la mesure alimentation locale et solidaire.


� Règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission sur 18 décembre 2013 relatif à l'application des articles 107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne


� Montant hors taxe (HT) sauf pour les structures qui attestent de la non-récupération de la TVA





6

